
Contribution à l’efficacité du système judiciaire
gabonais.

Amélioration des leviers de redevabilité et
d’accessibilité dans le système judiciaire gabonais.

Promotion de l’inclusion par le biais du processus de
transition démocratique. 

Promouvoir un secteur judiciaire
redevable, efficace et inclusif au
Gabon

GABON

À la suite de la transition politique engagée le 30 août 2023, le gouvernement de transition s’est engagé à rétablir l’état de
droit et à reconstruire un système judiciaire fondé sur l’intégrité, la transparence et la dignité humaine. Grâce à sa
« Stratégie de transition pour la réforme du système judiciaire » (STRSJ), le gouvernement entend moderniser les cadres
juridiques, renforcer les institutions et rétablir la confiance des citoyens.

Le projet s’inscrit dans cette vision en soutenant le ministère de la Justice et en contribuant à la mise en place d’un
système judiciaire plus accessible, plus indépendant et conforme aux normes internationales. Il répond aux principaux
objectifs du Plan national de développement de la transition (PNDT), à savoir restaurer la confiance entre la population et
l’État, améliorer l’efficacité des institutions et garantir le respect des engagements en matière de droits humains. Le
processus de réforme a débuté avec la première Convention nationale du système judiciaire, qui a marqué le début d’une
approche consultative et inclusive destinée à concevoir un système judiciaire reflétant les valeurs démocratiques et
propice à une paix durable.

Le secteur judiciaire du Gabon connaît des difficultés structurelles profondément enracinées, notamment la
lenteur des procédures, la corruption généralisée, l’obsolescence des infrastructures, l’insuffisance des
ressources humaines, le manque d’indépendance et la faible accessibilité. Ces problèmes systémiques ont
érodé la confiance du public, car les citoyens perçoivent la justice comme inefficace, politisée et
inaccessible.

OBJECTIFS PRODUITS DU PROJET

Durée du projet : Septembre 2024 - août 2026 
Partenariat : Ministère de la Justice; Ministère de la Réforme des
institutions, organisations non gouvernementales chargées de la
participation citoyenne, de l’accès à la justice et de la bonne
gouvernance, autres plateformes d’organisations de la société civile
Budget : $2,123,787

Cette initiative vise à soutenir la réforme des institutions
judiciaires et le renforcement de l’état de droit au Gabon
en :
Améliorant l’accès à la justice grâce à la construction, à
la réhabilitation et à l’équipement des infrastructures
judiciaires, ainsi qu’à la modernisation des équipements
et des procédures.

Renforçant la compétence, l’intégrité et la fiabilité du
système grâce à une formation approfondie du
personnel judiciaire et à la numérisation des processus.

Organisant des sondages d’opinion et des campagnes
de sensibilisation, et en soutenant les efforts du
gouvernement pour réformer les institutions.
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